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PROJET DE RÉSOLUTION
DÉSIGNATION D’UNE COMMISSION DE VÉRIFICATION DE LA SITUATION FRONTALIÈRE
ENTRE LE COSTA RICA ET LE NICARAGUA
(Déposé par la Délégation du Costa Rica)
LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS, 

TENANT COMPTE que la Charte de l'Organisation des États Américains:
Affirme que la paix et la sécurité dans le Continent américain sont des objectifs essentiels de l'Organisation et que cette dernière est pleinement compétente pour connaitre des faits et événements qui portent atteinte à ces objectifs;
Parmi les principes fondateurs de l'Organisation des États Américains (OEA), souligne le respect de la personnalité, de la souveraineté et de l'indépendance des États ainsi que le fidèle accomplissement des obligations découlant des traités et des autres sources du droit international, qui sont des éléments constitutifs de l’ordre international;
Et consacre la bonne foi et le respect du droit international comme norme de conduite des États dans leurs relations mutuelles; 

En son article 21, souligne que «Le territoire d'un État est inviolable, il ne peut être l'objet d'occupation militaire ni d'autres mesures de force de la part d'un autre État, directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit et même de manière temporaire» et que «Les conquêtes territoriales et les avantages spéciaux qui seront obtenus par la force ou n'importe quel autre moyen de coercition ne seront pas reconnus»;

En son article 3 h, reconnait le principe selon lequel «L’agression contre un État américain constitue une agression contre tous les autres États américains» et en son article 28, établit que «Toute agression exercée par un État contre l'intégrité ou l'inviolabilité du territoire ou contre la souveraineté ou l'indépendance politique d'un État américain, sera considérée comme une agression contre les autres États américains »;

En son article 29, ratifie les principes de solidarité continentale et de légitime défense collective, lorsque « l'inviolabilité ou l'intégrité du territoire ou la souveraineté et l'indépendance politique d'un État américain quelconque seraient menacées par une attaque armée ou par une agression qui ne soit pas une attaque armée, par un conflit extracontinental ou un conflit entre deux ou plusieurs États américains, ou par tout autre fait ou situation susceptibles de mettre en danger la paix de l'Amérique », prévoyant dans ces cas des mesures et des procédures spéciales, et que par ailleurs d’autres instruments internationaux consacrent des normes et des principes équivalents, comme c’est le cas de l’article 51 de la Charte des Nations Unies et de l’article 3 du Traité interaméricain d’assistance réciproque;
En son article 3 i, réaffirme le principe selon lequel « les différends de caractère international qui surgissent entre deux ou plusieurs États américains doivent être réglés par des moyens pacifiques », 
CONSIDÉRANT: 

Que depuis le mercredi 20 octobre 2010, dans la zone limitrophe du fleuve San Juan entre la République du Costa Rica et la République du Nicaragua, des incidents ont été rapportés qui sont qualifiés par le Costa Rica d’invasion par les forces armées du Nicaragua, lesquels incidents portent atteinte, entre autres, à sa souveraineté et à son intégrité territoriale, et provoquent par ailleurs de graves dégâts écologiques;
Que, depuis le dimanche 31 octobre 2010, il a été rapporté un déplacement de troupes nicaraguayennes vers la zone frontalière du fleuve San Juan, limitrophe du Costa Rica;
Que le Costa Rica a dénoncé l’incursion, le 1er novembre 2010, des forces armées du Nicaragua dans le territoire costaricien situé dans la localité dénommée «Finca Aragón», précisément Isla Portillo-Isla Calero, en province de Limón, où se sont installés des campements militaires et a été hissé le drapeau nicaraguayen, prenant la place du drapeau costaricien antérieurement hissé par le Gouvernement du Costa Rica dans cette zone, dans l’exercice de sa souveraineté;
Que le Costa Rica a qualifié ces faits de violation grave de sa souveraineté et de son intégrité territoriale, ce qui est contraire au droit international; 

Que la situation a dégénéré en une crise qui comporte une menace à la paix et à la sécurité régionales; 

Que, conformément à l’article 84 de la Charte de l'OEA, il revient à l’Organisation de veiller au maintien de relations amicales entre les États membres, par le biais des procédures établies dans ladite Charte,
DÉCIDE:
1.
De réaffirmer le principe selon lequel le territoire d'un État est inviolable, il ne peut être l'objet d'occupation militaire ni d'autres mesures de force de la part d'un autre État, directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit et même de manière temporaire.
2.
De lancer un appel au respect et à l’observance de l’arrêt de la Cour internationale de justice prononcé le 13 juillet 2009, relatif au «Différend relatif à des droits de navigation et des droits connexes dans le fleuve San Juan (Costa Rica c.  Nicaragua)».
3.
De lancer un appel au Nicaragua pour que, en vertu de ses obligations et de ses engagements contractés conformément au droit international, il retire immédiatement ses effectifs militaires du territoire du Costa Rica et s’abstienne de poser des actes qui portent atteinte à la souveraineté et à l’intégrité territoriale du Costa Rica, ou qui puissent d’une quelconque manière affecter la paix et la sécurité régionales.
4.
De prier instamment le Gouvernement du Nicaragua de suspendre tous travaux dans le fleuve San Juan qui portent préjudice à l’intégrité territoriale, ou qui puissent provoquer des dégâts dans le patrimoine écologique du Costa Rica et porter atteinte à ses droits.
5.
De constituer une Commission dirigée par le Secrétaire général et composée des ambassadeurs désignés par ce dernier afin de vérifier les faits allégués, en parcourant les lieux indiqués par les parties, et de soumettre au Conseil permanent le bilan correspondant décrivant les faits, au plus tard le lundi 8 novembre 2010.
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6.
De convoquer une séance extraordinaire du Conseil permanent pour le mardi 9 novembre 2010 à 10 heures afin de prendre connaissance dudit rapport et d’adopter les mesures pertinentes.
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